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AVENANT A LA CONVENTION DE CONCOURS TECHNIQUE 

RELATIF AUX PROJETS ROUTIERS DE LA CdC :  

CORSE-DU-SUD 

 

ENTRE 

 

La Collectivité de Corse 

Désignée ci-après le « mandant » 

Représentée par le Président du Conseil Exécutif, Monsieur Gilles SIMEONI, 

Agissant en vertu de la délibération n° 17/366 AC de l’Assemblée de Corse du 27 octobre 2017, 
approuvant la reconduction de la convention de concours technique entre la Collectivité Territoriale de 
Corse et la SAFER CORSE, relative à la nouvelle route  2X2 voies U BORGU/TALASANI et autorisant le 
Président de l’Exécutif de Corse à signer et exécuter cette reconduction. 

                                                             D’une part,   

ET 

 

La SOCIETE D’AMENAGEMENT FONCIER ET ETABLISSEMENT RURAL « SAFER DE LA CORSE » , société 
anonyme au capital de CINQ CENT QUATRE-VINGT DIX-HUIT MILLE HUIT CENT SOIXANTE QUATRE 
EUROS (598 864,00 EUR), dont le siège social est Route du stade – Lieudit Petraolo – 20215 VESCOVATO, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de BASTIA identifiée au SIRET sous le numéro 
310 622 907 000 49. Désignée ci-après le « mandataire » 

Constituée pour une durée de 99 années à compter du 30 juin 1977 en application des textes qui la 
régissent et agrée par arrêté interministériel du 16 août 1977 (JO. Du 03 Septembre 1977). 

 

Représentée par Monsieur Christian ORSUCCI, en sa qualité de Président Directeur Général de ladite 
société, élu à cette fonction par délibération du Conseil d’Administration en date du 02 Mai 2007, 
réélu les 16 juin 2011, le 02 juin 2015, 09 juin 2017 et 06 Mai 2021, usant des pouvoirs qui lui ont été 
attribués et réitérés par décision des conseils d’administration des 02 Mai 2007, 16 juin 2011, 02 Juin 
2015 09 Juin 2017 et 06 Mai 2021. 

Ci-après dénommée par abréviation « la SAFER ». 

 

D’autre part, 
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ATTENDU : 

 

Que les parties sont liées à une convention préalablement signée et datée du 3 juin 2019. 

Que le présent avenant apporte des modifications à cette convention de concours technique aux fins 
d’atteindre les objectifs visés par celle-ci en cohérences avec l’évolution du statut particulier de Corse 
et le passage à une Collectivité unique ; les évolutions législatives et juridiques en matière de projets 
d’aménagement routier ; et des évolutions législatives et juridiques de la SAFER. 

Qu’il entre notamment dans les missions de la SAFER de concourir à : 

- la protection des espaces agricoles, naturels et forestiers. Ses interventions visent à favoriser 
l'installation, le maintien et la consolidation d'exploitations agricoles ou forestières afin que celles-ci 
atteignent une dimension économique viable. 

- la diversité des paysages, la protection des ressources naturelles et le maintien de la diversité 
biologique. 

- la mise en œuvre de la politique d’aménagement et de développement durable du territoire 
rural. 

Pour parvenir à ces objectifs, la politique d'aménagement durable de l’espace devra notamment, en 
vertu des dispositions de l’article L.111-2 -1°-3°-3° bis : 

1° Favoriser la mise en valeur durable des potentialités et des caractéristiques locales de l'espace 
agricole et forestier ; 

3° Maintenir et développer les productions agricole et forestière, tout en organisant leur coexistence 
avec les activités non agricoles et en intégrant les fonctions sociales et environnementales de ces 
activités, notamment dans la lutte contre l'effet de serre grâce à la valorisation de la biomasse, au 
stockage durable du carbone végétal et à la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre ; 

3° bis Maintenir et développer les secteurs de l'élevage et du pastoralisme en raison de leur contribution 
essentielle à l'aménagement et au développement des territoires. 

Que les parties souhaitent préciser la rédaction de certains articles de la convention. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

• Le présent avenant modifie la convention ainsi : 

- Le termes « Collectivité Territoriale de Corse » est remplacé par « Collectivité de Corse ». 

- L’Art. 1  est modifié par : 

 l’ajout au point ❺ de: « ✔ La réalisation d’étude foncière et l’identification préalable des 
exploitations agricoles » ; 

 l’ajout de : « ✔ Que soit limiter les atteintes à l’environnement par : 

❶ le maintien et à la protection des espaces naturels ; 

❷ le maintien et à la protection de la diversité des paysages et de la biodiversité ; 

❸ la mise en place de la séquence Eviter – Réduire – Compenser (ERC) par : 

✔ La réalisation d’études environnementales permettant de proposer les 
meilleures solutions pour éviter, réduire et compenser ; 

✔ La constitution de réserves foncières.  
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- L’Art. 4 est modifié par : 

 « Dans un contexte de forte évolutions démographiques et de pression urbaine, les 
communes de Corse-du-Sud, comprises dans les aires des pôles urbains d’Ajaccio et de 
Porto-Vecchio font face à de nombreux et rapides changements d’occupation et d’usages 
des sols. Afin de répondre à ces nouvelles mutations, la Collectivité de Corse souhaite réaliser 
des projets structurants tout en assurant le maintien et la protection des exploitations 
agricoles ainsi que des espaces naturels.  

En effet, le mitage et l’étalement urbain ont généré des espaces mixtes et complexes 
pouvant renfermer à la fois, des zones résidentielles sous forme de lotissements, des zones 
commerciales ou artisanales et des espaces agricoles et naturels.  

Par conséquent, dans le cadre de la réalisation d’ouvrage linéaires, la diversité des espaces 
impactés rendent indispensable une approche globale du foncier dans ses multiples usages. 

L’objectif visé par cette présente convention est de protéger toute forme d’agriculture et 
les zones naturelles dans ces espaces mixtes, rurbains et périurbains. 

Ainsi, aux fins de répondre aux objectifs fixés par la présente convention et à la complexité 
des espaces que revêtent les communes de : 

AJACCIO, ALATA, AFA et SARROLA-CARCOPINO. 

ZONZA, LECCI, OLMETO, SARTENE, GIUNCHETO. 

La présente convention s’appliquera à des biens immobiliers ruraux, rurbains et 
périurbains situés pour tout ou partie en zone naturelle et/ou agricole impactés par les 
futurs ouvrages. 

 

- L’Art. 5 – MISSION II est modifié par l’ajout de : 

 « Négocier les transactions immobilières portant sur les immeubles mentionnés à l’Art. 4 
de la présente convention conformément à l’Art. L. 141- 1 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime ». 

 «⮱ D’acquérir pour le compte de la Collectivité de Corse les biens immobiliers ». 

 

- L’Art. 5 – MISSION V, deuxième alinéa, est modifié par l’ajout de : 

 « ⮱Effectuer des études foncières agricoles et environnementales ». 

 

- Les articles 7.1 MODALITES et 7.1 DECISION D’INTERVENTION sont remplacés par : 

 « 1. Exercice du droit de préemption : 

Conformément à l’objet de la Convention, la Collectivité de Corse pourra demander à la 
SAFER d’intervenir dans le cadre des ART. L143.1 et suivants du code rural et de la pêche 
maritime.  

L’intervention de la SAFER par exercice du droit de préemption comprend trois modalités 
de mise en œuvre :  
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✔ Préemption au prix ; 

✔ Préemption assortie d’une demande de révision de prix, si celui-ci 
s’avère exagéré ; 

✔ Préemption partielle. 

Selon les termes des textes qui régissent l’exercice de son droit de préemption, la SAFER est 
dans l’obligation de motiver très précisément ses décisions de préemption. La Collectivité 
de Corse fera parvenir à la SAFER une demande d’intervention sur le bien motivée par des 
objectifs précis et en lien avec les objectifs que se fixent la présente convention.  

Cependant, la Collectivité de Corse reconnaît que la SAFER reste seule maître de ses 
décisions d’intervention, sous réserve de l’accord de ses Commissaires du Gouvernement 
sur l’opportunité et les modalités de sa préemption. 

2. Modalités de mise en œuvre :  

· La demande d’intervention :  

Dans un délai maximum de 5 jours à réception de la déclaration d’intention d’aliéner, la 
Collectivité de Corse devra faire savoir à la SAFER si elle entend solliciter l’usage de son droit 
de préemption. A cet effet, la Collectivité de Corse enverra un courrier ou un courriel à la 
SAFER dans lequel elle explicitera ses motivations et justifiera d’un projet agricole, 
environnemental ou d’aménagement rural précis.  

Toutefois, la SAFER décidera seule de l’opportunité d’une intervention par préemption, 
conformément aux objectifs qui régissent cette prérogative d’ordre public.  

· Les engagements de la Collectivité de Corse :  

La Collectivité de Corse s’engagera à couvrir le risque des conséquences d’un éventuel 
contentieux en :  

✔ Achetant au prix d’acquisition, majoré des frais d’intervention ;  

✔ En réglant à la SAFER tous les frais afférents à cette action (avocat, 
expertise, géomètre, etc.) ;  

✔Dans le cas d’une fixation judiciaire du prix, la Collectivité de Corse 
s‘engage à acheter au prix fixé, majoré des frais d’intervention (éventuellement 
des frais de justice et/ou dommages et intérêts et indemnités) ;  

✔Dans le cas d’une préemption partielle la Collectivité de Corse sera 
préalablement consultée par la SAFER Corse afin de connaitre ses intention ou 
avis, à savoir si elle souhaite se porter candidate ultérieurement sur le tout ; si tel 
était le cas la Collectivité de Corse devra apporter toutes les garanties d’usage : 
garantie de bonne fin de l’opération ou préfinancement.  

Dans tous les cas, la Collectivité de Corse devra veiller à proposer à la SAFER :  

✔ Un objectif d’intervention strictement conforme aux objectifs définis par 
la loi ;  

✔ Une garantie financière de bonne fin de l’opération ou de 
préfinancement du prix total de rétrocession sera versée à la SAFER 45 jours au 
plus tard après demande de la SAFER ;  

Les préemptions notamment celles en révision de prix et partielles qui n’aboutissent pas en 
raison d’un retrait de la vente ou un refus de vente partiellement seront soumises à des frais 
d’instruction de dossier. Ils seront facturés de manière forfaitaire à hauteur de 25000€HT.». 
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- L’Art. 8 est modifié par la suppression de la mention « biens ruraux » qui est remplacée par 
« biens immobiliers définis à l’Art. 4 de la présente convention ». 

- L’Art. 10.2 est modifié par la suppression de la mention « sauf en ce qui concerne les CMD ». 

- L’Art. 16 est modifié par la suppression de « La « SAFER », en siège Social à 20200 BASTIA – Maison 
de l’Agriculture – 15, Avenue Jean ZUCCARELLI, » et remplacer par « La « SAFER », en son Siège 
Social : Route du stade - Lieudit Petraolo - 20215 VESCOVATO » 

 

• Hormis les modifications énumérées, cet avenant reconduit la convention initiale et doit être lu 
ensemble : il constitue une seule convention. 

 

Toutes les obligations, termes et conditions contenus dans la convention initiale restent en vigueur 
jusqu’à la fin de l’acte de reconduction. 

Cet avenant est signé en quatre exemplaires.  

 

 

Pour la Collectivités de Corse  

Le Président du Conseil Exécutif de Corse 

M. Gilles SIMEONI 

 

 

 

 

 

Pour la SAFER 

Le Président Délégué Général 

M. Christian ORSUCCI 

  

 

 

 

      

Fait à …………………………, le ………………………………………………… 

 



























Ä safer 
I Corse 

SIÈGE SOCIAL 
Route du Stade 
Lieu-dit Petraolo 
20215 Vescovato 
Tél. : 04 95 32 36 24 
Fax : 04 95 32 48 25 
E-mail : direction@safer-corse.com 
Site internet : corse.safer.fr 

S.A. au cap. de 598 864 € 
RCS Bastia B 310 622 
SIRET 310 622 907 00049 
APE 4299 Z 
№ TVA Intracommunautaire 
FR 15310622907 

Monsieur le Président du Conseil Exécutif 
Hôtel de la Collectivité de Corse 
22, cours Grandval 
BP215 - 20187 Ajaccio cedexl 

Vescovato, le 30 août 2022 

CO/Ant.V/PO/№ : iOUl 
Objet : Avenant à la convention de concours technique : Projets routiers 
de la CdC en Corse-du-Sud. 

Monsieur le Président, 

S E R V I C E D É P A R T E M E N T A L 2A 
Lot. Michel Ange 
Z.I. de Baléone 
20167 Afa 
Tél. : 04 95 20 45 21 
Fax: 04 95 23 15 85 
E-mail : servke2A@safer-corse.com 

La Convention de concours technique entre la Collectivité de 
Corse et la SAFER Corse, relative aux projets de routiers de la CdC en Corse-

du-Sud nécessite des précisions, notamment dans son article 4 : Limites 
Territoriales. 

Après de nombreux échanges avec les services de Mme Muriel 
Lesling, Directrice de la Gestion Foncière, à Direction Générale Adjointe en 
charge du patrimoine de la Collectivité des moyens et de la commande 
publique ; il est apparu opportun de rédiger un avenant précisant certaines 
dispositions de la présente convention. 

Je vous prie de bien vouloir prendre connaissance de ce projet, 
si celui-ci vous agrée je reste à votre disposition pour convenir d'une date de 
signature. 

Mes services se tiennent à votre disposition pour tout 
renseignement complémentaire. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de 
mes salutations distinguées. 

Antoine VALLECALLE 
Directeur Général Délégué 

— / SU* Ì A 
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PJ : Avenant à la convention de concours technique : Projets routiers de 
la CdC en Corse-du-Sud. 
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